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L’INFORMATION SUR LE NET POUR LES FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER INFOS Hebdo n°449 

« Cela va faire 
bientôt 2 ans que 
nous sommes ici ». 
Déclaration d’un 
Français retenu au 
Sahel, dans une vidéo 
mise en ligne sur un site 
mauritanien 
d’informations, Sahara 
Medias.  
La vidéo montre 
séparément les 4 
otages français détenus 
par al-Qaida. Elle aurait 
été tournée le 29 août et 
prouve que Daniel 
LARRIBE, Pierre 
LEGRAND, Marc 
FÉRET et Thierry DOLE 
sont vivants. 

François HOLLANDE 
s’est dit déterminé à 
obtenir la libération des 
otages français. Il en a 
fait part à leurs familles, 
qu’il a reçues à l’Élysée.  
Les otages ont été 
enlevés le 16 septembre 
2010, à Arlit, un site 
d'extraction d'uranium 
dans le nord du Niger. 
Les quatre hommes, 
détenus au Sahel par Al-
Qaïda au Maghreb 
islamique (Aqmi), sont 
des salariés du groupe 
nucléaire public français 
Areva et de son sous-
traitant Satom. 

2 Français détenus au 
Mali. Philippe VERDON 
et Serge LAZAREVIC 
ont été enlevés le 24 
novembre 2011.  
Un agent de la DGSE 
entame sa 3e année de 
captivité en Somalie. 
Denis ALLEX a été 
enlevé le 14 juillet 2009.  

INFOS Hebdo 
 

Par le Sénateur Robert del PICCHIA, avec Olivia RICHARD et Laurence de SAINT SERNIN 

MONDE 

Consulat américain attaqué en Libye. L'ambassadeur Christopher Stevens, 52 
ans, et trois autres Américains ont péri mardi soir, jour anniversaire des attentats du 
11 septembre 2001 aux États-Unis. Une attaque a été lancée par des hommes armés 
contre le consulat et une villa où une partie du personnel diplomatique avait été 
rassemblée, dans l'attente de son exfiltration. Une foule s'était rassemblée devant le 
consulat pour dénoncer la diffusion sur internet d'une vidéo réalisée aux États-Unis et 
jugée insultante pour le prophète Mahomet. Les Américains ont dépêché 2 contre-
torpilleurs au large des côtes libyennes et envoyé 50 membres d'une unité 
antiterroriste des Marines à Tripoli, pour assurer la sécurité de la mission. Les 
autorités libyennes ont procédé à 4 arrestations. Des hommes soupçonnés de 
complicité dans ces événements sont en détention et interrogés. 
 
Y a-t-il eu complot ? A Washington, on soupçonne la planification et organisation 
en amont de l’attaque. On évoque l'implication du mouvement armé Ansar al Charia, 
« les Partisans de la loi islamique », et de membres d'Al Qaïda au Maghreb islamique 
(Aqmi). « Cela porte la marque d'une attaque organisée », a affirmé un membre de 
l'administration américaine. Barack Obama a promis que les responsables de 
l'attaque de Benghazi seraient retrouvés pour rendre des comptes à la justice. 
 
Les ambassades américaines cibles de manifestations de colère. 
Plusieurs centaines de jeunes manifestants ont pris d'assaut l'ambassade des États-
Unis à Sanaa, la capitale du Yémen. L'attaque a fait 1 mort et 15 blessés. En Égypte : 
70 blessés, des manifestants qui jetaient des pierres contre les forces de police leur 
barrant l'accès à l'ambassade américaine, qui est restée fermée. Rassemblements de 
protestation également à Tunis, en Iran et au Bangladesh. Une milice chiite irakienne 
a menacé de s'en prendre aux intérêts américains et les autorités afghanes ont fermé 
indéfiniment le site internet YouTube. Le président Barack OBAMA a déclaré que la 
sécurité avait été renforcée dans toutes les missions diplomatiques américaines et le 
consulat des États-Unis à Berlin a été évacué après une alerte au colis suspect. 
 

Réactions sur la vidéo. La secrétaire d'État américaine, Hillary CLINTON, a 
dénoncé le caractère « écœurant » et répréhensible de la vidéo et souligné que 
l'administration OBAMA en rejetait le contenu et le message. L'Arabie saoudite ainsi 
que le président égyptien Mohamed MORSI, en déplacement à Bruxelles, ont 
condamné à la fois le caractère blasphématoire de la vidéo et le recours à la violence. 
Le président afghan, Hamid KARZAÏ, qui a annulé un voyage en Norvège en raison 
de la tension, a qualifié la fabrication du film d'acte « diabolique ». 
 
Sérieuse préoccupation de l'Agence internationale de l'énergie atomique sur 
l’Iran. C’est ce qui ressort d’une résolution adoptée à une majorité de 31 voix 35 par le 
conseil des gouverneurs de l’AIEA. Dans un rapport, l’Agence a fait part d'un 
doublement de la capacité d'enrichissement sur le site de Fordo (centre), montrant 
que l'Iran continue d'ignorer des résolutions des Nations Unies. 
 
Syrie. La France n'enverra pas d'armes à l'opposition. Déclaration à 
Beyrouth du ministre français de la Défense, Jean-Yves LE DRIAN. « Nous n'avons 
pas l'intention, ni aujourd'hui ni demain, de fournir des armes à l'opposition syrienne », 
a-t-il déclaré. Pendant ce temps, le nouvel émissaire international, Lakhdar BRAHIMI, 
a entamé sa première visite en Syrie, en soulignant que la crise dans le pays 
s' « aggravait »... Le même jour les violences ont encore fait 57 morts dont 36 civils, 
selon l'Observatoire syrien des droits de l'Homme. 
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EUROPE 
Le fonds de sauvetage de la zone euro sur bonne voie…  Le président allemand a signé le traité instaurant 
le mécanisme européen de stabilité, mais la ratification définitive du texte des réserves émises par la Cour 
constitutionnelle. L'Allemagne est le dernier pays européen à ne pas avoir ratifié le Mécanisme européen de stabilité 
(MES), qui constituera, quand il sera effectif, un pare-feu de 700 milliards d'euros pour empêcher la contagion de la 
crise qui mine la zone euro depuis 3 ans. La Cour de Karlsruhe a donné son feu vert, sous conditions, à la ratification 
du dispositif, en renforçant notamment le droit de regard du Parlement. La première condition est que l'engagement 
de l'Allemagne dans le fonds de sauvetage permanent de l'UE soit limité à 190 milliards d'euros, comme prévu par le 
traité. Tout accroissement de ce montant devrait être approuvé au préalable par le Bundestag, la chambre basse du 
Parlement.  

AFRIQUE – AMÉRIQUES – ASIE  

Le Pape à Beyrouth ce vendredi. Le souverain 
pontife en visite pendant 3 jours au Liban. Il est protégé 
par un important service de sécurité. Benoît XVI 
participera à deux grands événements en plein air et 
rencontrera les responsables politiques libanais ainsi 
que les représentants de toutes les communautés 
musulmanes et chrétiennes du pays. Il pourrait leur dire 
d’ « avoir le courage de ne pas partir », en dépit de la 
détérioration de la situation. Les chrétiens syriens 
représentent 5% de la population de la Syrie et 10% 
des habitants d'Alep, la métropole du nord. Au Liban, ils 
sont 35% de la population.  
 
Mali. La situation humanitaire est de plus en plus 
alarmante pour la population, réfugiés et déplacés, qui 
est restée sur place au nord du pays ». Plus d'un demi-
million d'habitants du nord du Mali occupé par des 
combattants islamistes ont besoin d'être aidés pour 
faire face aux besoins alimentaires, à l'effondrement 
des services publics et à l'insuffisance des soins de 
santé. Une mise en garde du CICR, le Comité 
international de la Croix-Rouge, qui compte 111 
employés humanitaires dans ce pays enclavé du Sahel 
et qui est l'une des rares organisations humanitaires à 
avoir accès à cette partie septentrionale du Mali, où 
aucune agence d'aide des Nations unies n’est 
présente.  
 

Grève générale des mineurs dimanche en 
Afrique du Sud. Inquiétudes sur des 
débordements.  Les grévistes, qui demandent des 
augmentations de salaire, assurent mener une action 
pacifique. Le mouvement social dans le secteur minier 
a pris un tour sanglant le 16 août, lorsque les forces de 
l'ordre ont repoussé quelque 3.000 manifestants en 
faisant usage de leurs armes, 34 d'entre eux ont été 
tués près de la mine de platine de Marikana. Le 
président sud-africain, Jacob ZUMA a déclaré devant le 
Parlement que les troubles dans le secteur minier « ne 
pouvaient plus être acceptés », sans annoncer de 
mesure concrète. 
 

Japon : abandon progressif du nucléaire. Le 
pays veut être complètement sorti du nucléaire en 
2030. Parallèlement, le Japon compte porter à 30% la 
part des énergies renouvelables dans son 
approvisionnement énergétique. Il demeurera en 
revanche dans un avenir proche l’un des principaux 
importateurs de pétrole, de charbon et de gaz au 
monde. Cette annonce du gouvernement de Yoshihiko 
NODA constitue un changement de cap. Le Japon 
rejoint ainsi l'Allemagne ou encore la Suisse parmi les 
pays ayant choisi de tourner le dos à l'énergie nucléaire 
à la suite de la catastrophe de Fukushima. 

FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER & AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Distinction pour l’AFE. Notre collègue et ami Jean-
Marie LANGLET, Conseiller pour l’Allemagne, se verra 
remettre le 24 septembre la « Römerplakette » (la 
médaille de l’administration de la Mairie de Francfort). 
Médaille rare pour les Étrangers en particulier pour les 
Français. Avec les félicitations d’Infos Hebdo.   
 
Déplacement du Ministre des Affaires 
étrangères, Laurent FABIUS, en Égypte. 
Déplacement de Laurent Fabius en Égypte (17 et 18 
septembre 2012). Selon le ministère, cette visite entend 
souligner « la volonté de la France d’apporter tout son 
concours à la poursuite de la transition démocratique 
en Égypte ».  Laurent FABIUS sera reçu par le 
président MORSI. Il rencontrera la communauté 
française. Selon le communiqué, il lui transmettra « un 
message de solidarité et de soutien ». 

Un plan d’action pour la diplomatie 
économique. Laurent FABIUS souhaite « inscrire la 
diplomatie française dans l’effort de redressement du 
pays ». La « diplomatie économique » est, selon lui, 
une priorité majeure. Plusieurs axes :  
- soutien des entreprises ; promotion de la « destination 
France » pour les investissements étrangers ;  
- mise en place d’un conseil économique autour de 
chaque ambassadeur dans les principaux postes ; 
- création d’une direction dédiée aux entreprises ; 
- l’ambassadeur prend la tête de « l’équipe France de 
l’export ». Son autorité sur l’ensemble des structures 
publiques à l’étranger est réaffirmée.  
- prise en compte des attentes des entrepreneurs en 
amont de la négociation des conventions ; 
- développement du dialogue, de la communication, 
renforcement des outils d’influence… 
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POLITIQUE INTÉRIEURE  
  
AUBRY s’en va, DÉSIR s’installe. La Première 
secrétaire du PS, Maire de Lille, laisse au n°2 du parti 
le soin d’organiser le prochain Congrès. Après 
l’annonce officielle du choix d’Harlem DÉSIR pour lui 
succéder à la tête du parti, Martine AUBRY a créé la 
surprise en annonçant qu’elle quittait son poste sans 
attendre le Congrès de Toulouse qui doit entériner 
formellement le processus de renouvellement des 
instances dirigeantes du parti, prévu du 26 au 28 
octobre. 
 

Le choix de qui ? Pour certains, le départ anticipé de 
la dirigeante socialiste serait une marque de dépit de 
Martine AUBRY, qui se serait vue imposer Harlem 
DÉSIR, par des « poids lourds » du gouvernement. 
Cela relance en tout cas le débat autour de la 
procédure de désignation du prochain chef du parti 
majoritaire : que M. DÉSIR « fasse l’intérim alors qu’il 
est premier signataire d’une motion et donc candidat, à 
un mois du Congrès où l’on devrait respecter l’équité 
entre les différentes motions, ça me pose problème ». 
Déclaration d’Emmanuel MAUREL, qui défend une 
motion à l’aile gauche du parti.  
 

Et pendant ce temps, à l’UMP… Il ne reste plus 
que quelques jours aux candidats à la candidature à la 
présidence de l’UMP, pour déposer les 7.924 
parrainages nécessaires. L’élection doit avoir lieu les 
18 et 25 novembre prochain. Nathalie KOSCIUSKO-
MORIZET avait demandé un délai supplémentaire de 2 
semaines. Sa demande a été rejetée par le bureau 
politique à la quasi-unanimité. Pour Jean-François 
COPE, il ne peut être dérogé à ce que prévoient les 
statuts, sous peine d’un contentieux en annulation des 
élections. « Ce qui évidemment serait très préjudiciable 
à l’image de l’UMP ».  
 

Un bureau de vote par circonscription au 
minimum. C’est la confirmation qu’a obtenu l’ancien 
président du Sénat, Gérard LARCHER. Les 
représentants des candidats seraient présents auprès 
de la commission ad hoc (Cocoe) pour valider le choix 
des bureaux de vote. François FILLON a réclamé que 
les candidats qualifiés aient accès directement au 
fichier des militants sans avoir à passer par 
l’intermédiaire de la Cocoe.  
 

Le favori de JUPPÉ ? L’ancien Premier ministre, 
Maire de Bordeaux, a indiqué que s’il se prononçait, il 
choisirait son candidat en fonction notamment du fait de 
« faire vivre les mouvements » à l’UMP et de 
« déconnecter » le scrutin de novembre de 2017.  
 

PRG : BAYLET candidat à sa propre succession. À 
la présidence du parti des Radicaux de gauche. Le 
congrès du parti se tiendra les 28, 29 et 30 septembre.  
 

Bonus environnemental pour les entreprises ? 
Le Président de la République, François HOLLANDE, 
souhaite que l’État adapte « ses outils » aux enjeux de 
« la nouvelle économie ». L’idée est de favoriser les 
entreprises qui ont un bon comportement social et 
environnemental, mais aussi de pénaliser les autres. M. 
HOLLANDE a précisé que cette politique pouvait avoir 
une traduction dan le cadre de la fiscalité, de la 
passation de marchés publics ou d’une concurrence 
qu’il faudrait « repenser ».  
 

Le patriotisme écologique. C’est ce qu’a défendu 
la ministre le d’Écologie, Delphine BATHO, à la veille 
de la conférence environnementale qui s’est ouverte ce 
vendredi. Elle souhaite redresser les entreprises 
françaises de l’économie verte. Elle demande 
également que la production en France soit un critère 
dans les appels d’offres dans les énergies 
renouvelables.  
 

Fraude fiscal : moyens accrus. Le ministre 
délégué au Budget, Jérôme CAHUZAC, a annoncé que 
la lutte contre l’évasion et la fraude fiscale bénéficiera 
prochainement de moyens supplémentaires, visant 
notamment à renforcer les pouvoirs d’investigation, 
d’enquête et de recouvrement de l’administration. Il 
souhaite l’utilisation « à sa juste mesure », de la police 
fiscale mise en place sous le précédent quinquennat.  
 

Comptes de la Sécurité sociale : la Cour des 
comptes dénonce les dérives. Un « traitement de 
choc » serait la prescription des magistrats financiers 
pour permettre une baisse des dépenses de santé. 
Dans le cadre de sa mission constitutionnelle 
d’assistance au Parlement et au Gouvernement, la 
Cour a rendu public un rapport alarmant. La croissance 
économique en berne et la hausse du chômage figurent 
parmi les causes majeures du dérapage du déficit du 
régime général. Il atteint 14,7 milliards d’euros.    
 

Mariage et adoption pour tous : encore 
« beaucoup de travail à faire » avant de présenter un 
projet de loi. C’est la ministre de la Justice, Christiane 
TAUBIRA, qui le dit.  
 

Sondages. 53% des Français ne feraient pas 
confiance au Président François HOLLANDE si l’on en 
croit le résultat d’un sondage pour l'observatoire CSA-
Les Échos. Le chef de l'État perdrait 6 points. 43% lui 
font confiance pour « affronter efficacement les 
principaux problèmes qui se posent actuellement au 
pays ». Il s’agit de la première enquête d'opinion 
réalisée après l'entretien télévisé de François 
HOLLANDE dimanche dernier. Le Premier ministre 
Jean-Marc AYRAULT serait à 48%. Le chef du 
gouvernement perd 7 points (42% lui font confiance). 
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PARLEMENT 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Adoption du projet portant création des 
emplois d’avenir. Le texte va être soumis à l’examen 
de la commission des Affaires sociales du Sénat, puis 
débattu en séance à partir du 24 septembre. Selon le 
texte, l’emploi d’avenir a « pour objet de faciliter 
l’insertion professionnelle et l’accès à la qualification » 
de jeunes sans qualification. Les bénéficiaires sont les 
jeunes de 16 à 25 ans sans diplôme. Objectif : 100.000 
en 2013, puis 150.000 tous les ans à partir de 2014. Le 
gouvernement a accepté d’ouvrir les emplois d’avenir 
professeur aux établissements scolaires privés. La 
nécessité d’accompagner les emplois d’avenir par une 
formation et un tutorat a été soulignée par les députés 
de toutes tendances.  

SÉNAT 

Logement social. La chambre haute a adopté le 
dispositif du projet de loi qui prévoit la cession à bas 
prix, voir gracieuse, de terrains de l’État aux 
collectivités. La majorité de gauche a voté pour le 
texte ; La droite, UMP et centriste, a vivement protesté 
sur la forme, critiquant l’organisation « précipitée des 
débats. L’UMP a largement voté contre. Les centristes 
se sont abstenus. Le texte, examiné en procédure 
accélérée, passera devant les députés le 24 
septembre. Le Sénat a été plus loin que le 
gouvernement sur l’obligation de construction de 
logements sociaux imposée aux communes, en 
retenant un taux minimum dans les communes en 
déficit, de 30% de logements très sociaux.   

ÉCONOMIE & DÉFENSE 

Le mariage des géants ? Les industriels de 
l'aéronautique et de la défense, EADS et BAE Systems, 
vont peut être réaliser la plus grosse fusion de l'histoire 
du secteur. Les grandes lignes du projet ont été 
acceptées par les deux parties. Le nouvel ensemble 
serait détenu à 60% par les actionnaires d'EADS et à 
40% par ceux de BAE. Le groupe Lagardère, qui 
détient 7,5% du capital d'EADS, a annoncé qu'il ne 
donnerait son aval qu'après avoir examiné « toutes les 
conditions » d'un éventuel rapprochement. Reste 
l'assentiment des politiques, EADS comptant parmi ses 
actionnaires les États français, allemand et espagnol 
tandis que le gouvernement anglais dispose d'une 
action de préférence dans le capital de BAE. Course 
contre la montre dans la négociation toutefois, EADS et 
BAE ont jusqu'au 10 octobre pour annoncer une 
transaction ou y renoncer, selon la réglementation 
boursière de Londres. 
 

Impôt sur les sociétés : en ligne. Toutes les 
déclarations devront être faites sur internet à compter 
de mai 2013. 
 
 

La FED au secours de l’économie américaine… 
La banque centrale des États-Unis a annoncé qu'elle 
allait augmenter son aide financière à raison de 40 
milliards de dollars par mois pour aider à la relance de 
l'économie américaine. La Fed ne fixe pas d'échéance 
à ce nouveau programme qui va créer de nouveau de 
la monnaie et indique qu'elle le continuera si « la 
perspective du marché du travail ne s'améliore pas 
nettement ». Le pays compte officiellement 12,5 
millions de chômeurs. 
 
Forfait fiscal suisse : modification du barème. 
Le système bénéficie à quelque 5.000 millionnaires 
étrangers, exilés fiscaux en Suisse. Le Conseil national 
(chambre basse) a voté le relèvement du barème. Il 
s’est rallié à une décision en ce sens du Conseil des 
États, la chambre haute du Parlement. Le texte 
n’entrera en vigueur au plus tôt que 5 ans après 
l’adoption du texte définitif. Ce système d’imposition est 
basé sur le train de vie et les dépenses du contribuable 
et non sur ses revenus réels. Il représente près de 700 
millions de francs suisses de recettes annuelles. Il n’est 
pas applicable aux Suisses. 

CULTURE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES  
Un Renoir pour sept dollars (5,40 euros) sur un marché aux puces de Virginie-Occidentale. Le tableau se 
trouvait parmi un lot de bibelots vendu sept dollars acheté sur un marché aux puces il y a un an ou deux, a expliqué 
l'heureuse propriétaire, qui souhaite rester anonyme. Elle voulait en fait récupérer son cadre doré. C'est sa mère qui 
l'a poussée à faire estimer le tableau."Paysage Bords de Seine"  est mis aux enchères par la maison Potomack, entre 
75.000 et 100.000 dollars. Avec l'argent de la vente, l'heureuse propriétaire envisage d'emmener sa mère en voyage 
en France et d'aller fleurir la tombe du peintre…  

Une pomme un peu acide ? La dernière conférence de presse de l’Américain Apple a enfin dévoilé le tant attendu 
IPhone 5. Mais ce nouveau quartier pourrait bien contenir un pépin : Les derniers iPhone et iPod ont un nouveau port 
qui nécessite un adaptateur pour les connecter à tous vos accessoires. Vendu 29 dollars par Apple, bien sûr... Avec 
un écran de 4 pouces, ce nouveau Smartphone prétend également être plus rapide, plus puissant. Il supporte 
également la 4G.  
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SANTÉ & SOCIÉTÉ 

  
Manuel VALLS veut réformer le système de 
l'aide au retour, offerte notamment aux Roms pour 
rentrer dans leur pays d'origine. Devant les sénateurs, 
le ministre de l’intérieur a reconnu que l’aide au retour a 
« un certain nombre d'effets pervers ». « Nous allons 
travailler sur cette question ». Le ministre rentrait tout 
juste de Bucarest où il s'est rendu avec le ministre 
délégué aux Affaires européennes, Bernard 
CAZENEUVE, pour discuter de la question rom avec 
les autorités roumaines.  
 
Les Français et le nucléaire… « Seriez-vous prêt à 
accepter une augmentation du prix de l'électricité pour 
que la France arrête de produire de l'électricité à partir 
de centrales nucléaires ? » 78% des personnes 
interrogées ont répondu « non », 21% ont dit « oui », et 
1% ne s'est pas prononcé. Avant la catastrophe de 
Fukushima : ils étaient alors 72% à dire non.  
 
L’Élysée public. « À partir d’octobre, les jardins du 
Palais de l’Élysée seront désormais ouverts au public le 
dernier dimanche de chaque mois, de 12h à 17h 
d’octobre à mars, et de 13h à 19h d’avril à 
septembre »/ Annonce des services de la Présidence. 
 

1 médicament sur 2 est inutile. Un gaspillage qui 
coûte 10 à 15 milliards d'euros à la Sécurité sociale. Un 
an après un rapport au vitriol sur le Mediator, les 
professeurs Philippe EVEN et Bernard DEBRÉ publient 
le « Guide des 4.000 médicaments utiles, inutiles ou 
dangereux ». Ils relèvent que 40% des médicaments 
« ont une efficacité faible ou nulle » et que 25% 
présentent « un risque potentiel » dont 5% « un risque 
majeur ». Pourtant 70% des médicaments « peu 
efficaces » et 28% des médicaments « sans la moindre 
efficacité » continuent à être remboursés.  
 

Téléchargement illégal. Première condamnation. 
Un homme de 39 ans a été condamné à 150 euros 
d’amende pour avoir téléchargé illégalement de la 
musique. : C’est le 1er internaute connu sanctionné 
pour une infraction à la loi Hadopi.  
 
1 foyer français sur 4 n’a pas Internet. Selon le 
Crédoc. Cela monte à 57% si l'on cible les foyers les 
plus modestes (moins de 1500 euros par mois). 
 
La Poste recrute. 5.000 embauches 
supplémentaires d’ici 2014. Cela concernent les jeunes, 
« notamment issus de l’alternance ».  
 

CONSEIL DES MINISTRES 
Projets de loi. Accord en matière de transport aérien. Il renforce la coopération dans les domaines de la sécurité la 
sûreté et la navigation aérienne, prévue par les accords « à ciel ouvert », signés entre les États européens et les 
États-Unis en 2007.  / Répression du dopage en Nouvelle-Calédonie.  

Décret relatif aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement. 

Communications. Le bilan de la rentrée scolaire. / Les grandes 
orientations budgétaires et fiscales pour 2013. / Remettre les échanges 
extérieurs au service de l'emploi. / Le plan d'action face à la hausse des 
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